
131 suppressions d'emplois dans les écoles de l'académie : 

Le SNUipp-FSU lance une alerte sociale et appelle à la mobilisation des élus et des citoyens ! 

 
 Le parlement a voté un budget prévoyant 5 700 suppressions d'emplois alors que 5 300 élèves supplé-
mentaires sont attendus à la rentrée 2012 dans les écoles françaises. Dans notre pays, le nombre d'ensei-
gnants pour 100 élèves est l'un des plus faibles des pays européens. Ce taux d'encadrement va encore se 

détériorer à la rentrée 2012.  
 Dans les écoles qui attendent des élèves supplémentaires, les ouvertures de classes seront impossi-
bles et la scolarisation des moins de trois ans va poursuivre sa mort lente. La mise en œuvre de cette politi-

que laissera des élèves en difficultés sans aide spécialisée, des classes sans remplaçants, des effectifs par 
classe encore plus chargés. Le recours à des contractuels enseignants précaires déjà utilisé dans notre dé-
partement (le premier en France…) pourrait être étendu.  
 Pour notre académie, le couperet est tombé. Ce sont 131 postes qui devraient être supprimés ce qui 
représente près de 4% des postes de professeurs des écoles : notre académie est la plus durement taxée 
des académies métropolitaines. Le recteur envisage de prendre 31 de ces 131 postes dans notre départe-

ment. La Creuse paierait dans ces conditions le plus lourd tribut des 3 départements de l’Académie compa-
rativement au nombre d’enseignants et de sa population scolaire. Cette situation est dévastatrice pour les 
élèves et leurs enseignants mais plus généralement pour le département. Puisque la loi prévoit l’alerte socia-

le pour le premier degré, le SNUipp-FSU 23 a sonné l'alarme ! Il a déposé une alerte sociale pour contrain-
dre l'Inspecteur d'Académie à le recevoir très rapidement et à rendre compte des suppressions d'emplois. 
 En effet, cette carte scolaire transformerait des secteurs entiers de notre département en vérita-

bles déserts scolaires. L’observation des propositions du Recteur sur le LMB de Felletin (4 fermetures de 
sections) remet en cause, à terme, l’existence même du lycée et il n’est pas dur d’imaginer les conséquences 
sur le maillage des écoles du secteur déjà très fragile. Le SNUipp-FSU 23 appelle donc : 
• l’ensemble des Creusois et des Creusoises, dont on connaît l’attachement à l’école publique à montrer leur 

détermination à refuser le coup fatal qu’on s’apprête à lui porter 
• les élus à dépasser les clivages partisans et opposer un front uni face à ce démantèlement de l’école dans 

le département comme ils ont su le faire avec succès pour le service de radiothérapie.  

Nous ne pouvons envisager que le département se laisse déposséder ainsi de cette richesse ; ceci remet-
trait définitivement en cause les capacités d’accueil de populations nouvelles dans le département dans bon 
nombre de cantons. 

 
 C’est pourquoi les Creusois et les Creusoises qui le peuvent sont appelés à participer aux actions qui 
vont se multiplier, à commencer par le rassemblement mercredi 11 janvier 2012, à 12h devant le rectorat de 

Limoges pendant la tenue du Comité Technique Académique qui indiquera officiellement la répartition des 
suppressions d’emplois. Un co-voiturage est organisé (voir ci-dessous).  

 Guéret, le 9 janvier 2012 

Co-voiturage :  
10h : Boussac : Place de la Mairie  
10h15 : Aubusson (gare routière) 
11h : Bourganeuf (Parking de la poste) 
10h45 : Guéret (Parking de la salle Polyvalente) 
11h15 : La Souterraine (centre culturel Yves Furet) 
 

Contacts :  

SNUipp23 : 05.55.41.04.81 

Fabrice Couégnas : 06.74.19.39.72 
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